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OBSERVATIONS 

P ourles  Propriétaires fonciers  des  Domaines 
congéables  ^ Jîtués  dans  V U Jement  de 
Rohan . 

L A quefiion  élevée  fur  la  propriété  des  Do- 
maines congéables  a été  traitée  pour  & contre 
dans  différens  Imprimés.  Ceux  qui  ont  pour 
but  de  foutenir  l’entreprife  tentée  fous  le  nom 
des  domaniers,  attaquent  fur-tout  FUfement  de 
Rohan.  Les  Propriétaires  des  Domaines  con- 
géàbles,  fitués  dans  cet  Ufement , font  donc 
obligés  de  repouffer  en  particulier  les  coups 
qui  leur  font  portés. 

La  propriété  des  fonciers  a été  établie  d’une 
maniéré  fi  lumineufe,  qu’il  feroit  fafiidieux  de 
inutile  de  revenir  fur  un  point  démontré  pour 
quiconque  ne  s’obftine  pas  à fermer  opiniâtré- 
ment  les  yeux  à la  lumière. 

Il  s’agit  feulement  de  juflifier  les  articles  de 
FUfement  de  Rohan,  contre  lefquels  une  cri- 
tique injufte  a multiplié  les  déclamations. 

De  ce  nombre  font  principalement  ceux  qui 
concernent  l’impartabilité  de  la  tenue  entre  les 
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enfans  du  domanier , en  forte  qu’elle  appartient 
au  dernier  mâle , s’il  y en  a , ou  à la  derniere 
des  filles  , s’il  n’y  a que  des  filles  , & cela  fans 
dédommagement , lorfque  la  tenue  efl  patri- 
moniale ; la  réversion  au  Propriétaire  foncier  , 
à l’exclu  fi  on  des  collatéraux,  de  la  tenue  du  co- 
lon décédé  fans  enfans;  & la  privation  du  douaire 
pour  la  veuve  du  domanier* 

La  folmion  des  difficultés  fur  tous  ces  ar- 
ticles dépend  de  celle  d’une  feule  queffion.  La 
réverfion  ou  déshérence  qui  a lieu  , dans  l’Ufe- 
inent  de  Rohart  , au  profit  du  Propriétaire  fon- 
cier, lorfque  le  détenteur  de  la  tenue  décédé 
fans  héritiers  en  ligne  direde , efl  elle  une 
convention  jufte  & légitime,  qui  ne  bîefle  point 
la  liberté  & les  bonnes  mœurs  ? Si  l’affirmative 
efl  inconteflabîe , comme  on  va  le  faire  voir, 
toutes  les  critiques  hafardées  contre  l’Ufement 
de  Rohan  difparoiffient  & s’évanouiffient. 

L’Àffiemblée  Nationale  vient  de  rendre  ré- 
cemment un  Décret  qui  doit  décider  la  queffion 
en  faveur  des  Propriétaires  fonciers  de  l’Ufe- 
ment  de  Rohan.  Ce  Décret  autorife  les  baux 
emphytéotiques  pour  quatre-vingt-dix  neuf  ans  , 
ce  qui  efl;  la  même  chofe  que  fur  trois  têtes 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie. 

Les  baux  pour  pluGeurs  vies  font  donc  décla- 
rés valables  pour  l’avenir.  A plus  forte  raifoniis 
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Vétoient  âu  pafle , îorfque  la  liberté  de  difpo* 
fer  de  fa  jo  iiïance  étoit  indéfinie. 

Or  les  baux  à convenant  dans  l’Ufement  de 
Rohan  ne  font  autre  chofe  que  des  baux  fur 
pîufieurs  têtes  9 ou  à plufieurs  vies*  & ils  for- 
ment un  contrat  aléatoire  qui  ne  bleflè  ni  la 
liberté  ni  les  bonnes  mœurs. 

Pour  s’en  convaincre,  il  faut  fe  placer  à l’épo- 
que où  ont  été  faits  les  premiers  baux  de  cette 
efpéce. 

On  Cultivateur  défirok  trouver  des  bâtimens 
pour  y fixer  fa  demeure  & celle  de  fa  famille, 
& des  terres  qu’il  put  exploiter.  Il  avoit  quel- 
ques deniers  à employer  à fon  établiffernent  ; 
mais  ces  deniers  étoient  infuffifans  pour  acheter 
des  bâtimens  & un  fonds. 

Un  Propriétaire  foncier  offre  de  lui  donner 
la  demeure  qu’il  cherche  8c  des  terres  à cul- 
tiver. Mais  la  femme  offerte  par  le  Culti- 
vateur étant  inférieure  à la  valeur  feule  des 
édifices,  ce  propriétaire  impofe  des  conditions 
à fa  conceffion.il  flipule  que,  s’il  le  veut, 
elle  ne  durera  que  fix  ans  ? 8c  qu’à  l’expiration 
de  ce  délai , il  pourra  congédier  le  preneur  ; 
que , s’il  ufe  de  cette  faculté , il  lui  rembour- 
fera  la  valeur  des  édifices  8c  fùperfices  qui 
exifteront  fur  la  tenue , 8c  des  améliorations , 
s il  y en  a , fuivant  l’eflimation  qui  en  fera  faite 
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par  Experts.  Il  déclare  que , s’il  n’exerce  point 
le  congédient , ce  fera  fous  la  condition  que 
les  édifices  6c  fuperfices  lui  reviendront  avec 
le  fonds  de  la  tenue , fans  rien  payer , en  cas 
que  le  preneur  décédé  fans  poflérité  ; que  5 fl 
ce  preneur  a des  enfans , la  conceflion  fub- 
fiftera  fur  la  tête  de  celui  d’entr’eux  qu’il  vou- 
dra choifir , ou  qui  fera  exiftant  lors  de  fon 
décès  ; & que  le  même  ordre  fera  obfervé  , 
tant  que  le  détenteur  de  la  tenue  aura  des  def- 
cendans  en  ligne  direéte , mais  que  la  réverfion 
s’effeduera  , lorfqu  il  n’aura  que  des  héritiers  col- 
latéraux. 

Le  Propriétaire  veut  bien  cependant  excep- 
ter de  cette  exclufion  les  freres  & fceurs  du 
tenancier  j qui  demeureroient  dans  la  tenue 
avec  leur  frere , lors  de  fa  mort  , 6c  qui  ne 
feroient  ni  majeurs  ni  mariés  , ou  qui  feroient 
à apprendre  un  métier , ou  à fervir  hors  de  la 
tenue. 

Apres  avoir  mûrement  examiné  les  condi- 
tions qui  lui  font  propofées  , & réfléchi  fur- 
tout  au  choix  de  celui  de  fes  enfans , fur  la 
tête  duquel  il  efl  plus  avantageux  pour  lui  que 
réfident  la  jouiflance  de  la  tenue  & la  propriété 
des  édifices  6c  fuperfices  , le  Cultivateur  fe 
décide  pour  le  plus  jeune. 

Le  motif  de  fa  réfolution  efl  qu’il  aura  le 
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tem s d’élever  les  plus  âgés  & de  faire  quelques 
réferves  pour  les  établir  avantageufement.  Mais 
fi  le  plus  jeune  n’avoit  pas  des  fecours  affinés  3 
la  foiblefïe  de  fon  âge  le  mettant  hors  d’état 
de  s’en  procurer , il  courroit  rifque  de  tomber 
dans  la  mifere. 

De  fou  côté , le  Propriétaire  foncier , con- 
vaincu que  la  tenue  fera  mieux  cultivée  par  un 
des  garçons , donne  la  préférence  aux  mâles , 
& ne  confent  que  la  tenue  paiïe  à l’une  des 
filles  qu’à  leur  défaut. 

C’efi  de  cette  maniéré  qu’ont  été  faites  les 
premières  concevons  des  terres  dans  le  canton 
de  Rohan  , 8c  que  les  preneurs  fe  font  fournis, 
pour  les  édifices  8c  fuperfices  , a un  droit  éven- 
tuel de  retour  au  Propriétaire  foncier , droit 
qui  n’eft  autre  chofe  qu’une  réverfion  conven- 
tionnelle. 

On  n’a  jamais  trouvé  aucun  vice  dans  la 
convention , par  laquelle  le  Propriétaire  d une 
mai  fon  la  donne  à vie  fur  les  têtes  d’un  pere 
8c  de  fon  fils , ou  de  fa  fille , moyennant  une 
certaine  fomme  payée  à ce  Propriétaire. 

Lorfque  l’enfant  vient  à décéder  avant  le  pere, 
à la  mort  de  celui-ci , la  jouiffance  de  la  maiion 
eü  perdue  pour  fa  famille  ; fa  veuve  ne  peut 
y prétendre  aucun  douaire  £ fes  enfans  n’y  fuc** 
cedent  point. 
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Si  celui  fur  la  tête  duquel  eh  la  maifon  fur- 
vit  à Ton  pere,  il  jouit  de  la  maifon  pendant 
fa  vie,  mais  il  ne  la  tranfmet  à aucun  de  fes 
enfans. 

Cette  convention  efl  donc  bien  plus  dure  que 
celle  faite  entre  un  Propriétaire  foncier  dans 
l’Ufement  de  Rohan  de  le  Domanier.  Car  la 
tenue  n’ch  réverfible  au  Propriétaire  foncier 
que  dans  le  cas  où  le  Colon  décédé  fans  en- 
fans.  S’il  n’en  a qu’un  , cet  enfant  la  recueille; 
s’il  en  a plufieurs , elle  eh  dévolue  au  dernier. 
Celui  qui  fa  reçue  la  tranfmet  aufli  à un  de  fes 
enfans , & ainh  fuccehivement , tant  que  la 
ligne  direéle  fe  perpétue.  Pendant  la  durée  de 
cette  ligne  , le  Foncier  ne  peut  reprendre  la 
jouiffance  de  la  tenue  qu’en  rembourfant  la  va- 
leur des  édifices  8c  fuperhees. 

Ainh  le  Domanier  eh  traité  plus  favorable- 
ment , que  les  preneurs  par  bail  à vie  fur  une 
ou  deux  têtes.  En  payant  annuellement  une 
preflation  tres-modique , il  fe  procure  un  état 
aifé  pendant  fa  vie  : il  en  aiïiire  autant  à Pun 
de  fes  enfans  , ainfi  que  des  fecours  aux  autres. 
Ces  avantages  peuvent  s’étendre  jufqu’à  plu  - 
heurs  générations. 

Puifque  les  baux  à vie  fur  une , deux , ou 
plufieurs  têtes  ne  font  point  regardés  comme 
des  conventions  vicieufes,  qu’ils  font  au  con- 
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traire  autorifés  par  la  Loi , qu’ils  forment  des 
contrats  aléatoires  qui  ne  renferment  rien  d’in- 
jufte  5 pourquoi  les  baux  a convenant  9 qui  ont 
lieu  dans  PUfement  de  Rohan  & qui  font  beau- 
coup plus  profitables  aux  domaniers  , feroient-ils 
regardés  comme  une  fervitude  , comme  un 
contrat  injufte  & oppreffif  pour  les  Colons  ? 

Dira-t-on  que  dans  les  baux  à vie  , la  ré- 
verfion  au  Propriétaire  n’embraffoit  que  ce  qui 
étoit  l’objet  de  la  location  , mais  que  celle  qui 
s’opère  en  faveur  du  Foncier  dans  PUfement 
de  Rohan  , renferme  auffi  la  propriété  du 
Colon  > 

Cette  différence  n’efl  pas  réelle.  Lors  de  la 
paffation  d’un  bail  à plusieurs  vies , le  preneur 
payoit  prefque  toujours  une  fomme  confidéra- 
ble , indépendamment  du  fermage  annuel  quil 
s’engageoit  d’acquitter  ; 8c  cette  fomme  ne  pou- 
voit  être  répétée  par  fes  héritiers  a l’expira- 
tion du  bail»  Le  prix  des  édifices  8c  fuperfiees 
achetés  par  le  domanier  efl  la  même  chofe  , 
dans  PUfement  de  Rohan  , que  la  fomme 
payée  par  le  preneur  à vie.  Dans  les  deux  cas, 
l’objet  loué  ou  engage  retourne  au  bailleur  , 
en  vertu  de  la  convention  * fans  qu’il  (oit  tenu 
de  rendre  ce  qu'il  a reçu. 

La  réverfion  au  Propriétaire  foncier  efl  l’ef- 
fet y non-feulement  de  la  loi  territoriale , mais 
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du  contrat  fait  entre  les  Parties.  Il  n’eft  pas  un 
feul  bail  à convenant,  confenti  pour  des  te- 
nues fituées  dans  rUfement  de  Rohan,  qui  ne 
porte  que  la  réverfion  ou  déshérence  aura  lieu 
au  profit  du  Foncier  , dans  le  cas  prévu  par 
PUfemeni , c’efb  à-dire  , lors  du  décès  du  dé- 
tenteur de  la  tenue  fans  polïérité. 

Cette  convention  n’étant  infeéfée  d’aucun 
vice , comme  on  vient  de  le  prouver  , toutes 
les  objedions  Te  réfutent  d’elles  mêmes. 

Les  deux  principales  concernent  la  tranf- 
miflion  de  la  tenue  au  plus  jeune  des  enfans, 
au  préjudice  des  plus  âgés,  & l’exclufion  des 
héritiers  collatéraux. 

D’abord  le  partage  de  la  fucceffion  du  do- 
manier  efl  & doit  être  indifférent  au  Proprié’ 
taire  foncier.  Si , à la  mort  du  pere  de  fa- 
mille, la  tenue  qui  repofoit  fur  fa  tête  paffe 
fur  celle  du  plus  jeune  de  fes  enfans,  c’eft 
l’effet  de  la  convention  faite  entre  lui  & le 
Foncier.  Elle  doit  être  exécutée  indépendam- 
ment des  droits  que  les  enfans  ont  refpeéti- 
vement  dans  la  fucceffion  de  leur  pere , parce 
que  , fans  cette  convention,  la  jouiffance  de 
la  tenue  ne  lui  auroit  point  été  accordée. 

Comme  héritiers  de  leur  pere , les  enfans 
font  tenus  d’exécuter  fes  engagemens  envers 
le  Propriétaire  foncier.  Celui-ci  eut  pu  ne  con- 
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céder  fa  tenue  qu’au  pere  feuî , & üipuler  qu’à 
Ton  décès  les  édifices  8c  fuperhces  8c  la  jouif- 
fance  du  fonds  lui  reviendroient  fans  rien  rem- 
bourfer.  Il  a donc  pu , à plus  forte  raifon , li- 
miter fa  concefïion  au  pere  8c  au  dernier  de 
fes  enfans.  Refpedivement  aux  autres , la  tenue 
efl  comme  non  exiflante  dans  la  fucceffion  de 
leur  pere  ; 8c  ils  ne  peuvent  s’en  plaindre  , 
parce  que  le  Propriétaire  du  fonds  a été  le 
maître  d’impofer  telle  condition. qu’il  a voulu, 
lorfqu’il  a confenti  d’en  accorder  la  jouiffance 
à un  individu  qui  n’y  avoir  aucun  droit. 

Cependant  pour  rétablir,  autant  qu’il  étoit 
pofïîble,  l’égalité  entre  les  enfans,  l’Ufemenc 
8c  la  Jurifprudence  ont  introduit  diverfes  mo- 
difications favorables  aux  enfans  plus  âgés. 

Premièrement , aux  termes  des  articles  20 
8c  21  de  l’Ufement,  quand  il  exifte  dans  la 
fucceffion  du  domanier  autant  de  tenues  qu’il 
a laiffé  d’enfans  , chacun  d’eux  en  a une.  Si 
le  nombre  des  tenues  furpaffe  celui  des  en- 
fans , ils  font  un  nouveau  choix , en  commen- 
çant par  le  dernier  né. 

Ainfi  lorfqu’il  y a de  quoi  partager  égale- 
ment tous  les  freres  8c  fceurs,  l’un  d’eux  n’efl 
pas  plus  avantagé  que  l’autre. 

Dans  quelque  cas  que  ce  foit,  le  plus  jeune  que 
l’Ufement  défigne  fous  le  nom  de  Juveigtieury 
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n’a  jamais  qu’une  tenue , lorfque  leur  nombre 
n’excède  point  celui  des  enfans;  les  autres  paffent 
à Tes  freres  & fceurs  par  degrés  en  remontant. 

Secondement  , fi  la  tenue  qui  exifie  dans  la 
lucceffon  du  pere  eft  un  acquêt , le  Juveigneur 
qui  la  recueille  eft  tenu  de  faire  raifon  à cha- 
cun de  fes  freres  & fœurs  de  leurs  portions 
dans  le  prix  de  cette  tenue , ou  de  leur  en 
laifter  recevoir  proportionnellement  les  reve- 
nus jufqu’à  ce  qu’il  les  ait  rembourfés.  S’il  en 
jouit  par  main , le  revenu  de  cette  tenue  ie 
réglé  de  concert  entre  tous  les  freres  8c  fœurs; 
8c  fi  elle  eft  affermée , ils  concourent  tous  à 
la  ferme  8c  en  fixent  les  conditions. 

Il  eft  plus  ordinaire  que  les  tenues  foient 
d’acquêt  que  patrimoniales. 

Troifîémement , quand  il  n’y  a qu’une  te- 
nue dans  la  fucceffion  du  pere , l’article  22  de 
l’Ufement  oblige  encore  le  Juveigneur  de  lo- 
ger fes  freres  8c  fœurs  dans  la  tenue , jufqu  a 
ce  qu’ils  foient  mariés;  s’ils  ne  fe  marient 
point , cette  obligation  dure  pendant  toute  leur 
vie.  Tant  qu’ils  font  mineurs,  ils  doivent  être 
nourris  8c  entretenus  fur  le  bail  8c  profit  de  la 
tenue. 

Tontes  ces  charges  diminuent  beaucoup  les 
avantages  du  Juveigneur, 

Quatrièmement,  les  articles  23  8c  24  > con- 
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formes  au  droit  commun , ordonnent  le  par*; 
tage  égal  entre  les  enfans , des  meubles , fu- 
miers & engrais.  Non- feulement  les  meubles, 
& tout  ce  qui  participe  à la  nature  de  meu- 
bles , fe  partagent  également , mais  encore  les 
immeubles  fidifs,  Sc  en  général  tous  les  fruits 
détachés  du  fonds,  lors  du  décès.  Les  aug~ 
mentations  8c  améliorations  faites  fur  la  tenue 
de  patrimoine  par  le  pere  commun  en  bâti- 
mens  , plantations  d’arbres  fruitiers , défriche- 
ment de  terres,  Sec.  fe  rapportent  auffi  comme 
meubles  à la  maffe  de  la  fucceffion  : elles  font 
eüimées  par  les  Experts  8c  fe  partagent  entre 
tons  les  enfans. 

Lorfqu’un  pere  ne  peut  laiiïer  à chacun 
de  fes  enfans  une  tenue , il  ne  manque  pas  de 
faire  des  réferves , ou  de  placer  des  fouîmes, 
les  plus  confidérables  qu’il  peut , à titre  de  conlH- 
tution,afm  d’égaler  fes  aînés  au  dernier  de  fes 
enfans.  De  cette  maniéré  il  rétablit  à-peu-près 
l’égalité  entr’eux. 

Au  refte , il  ferait  très-aifé  de  rendre  îe 
partage  égal  entre  tous  les  enfans  des  do- 
maniers.  Il  n’y  auroit  qu’à  étendre  aux  tenues 
de  patrimoine  ce  qui  fe  pratique  pour  celles 
d’acquêt , c’eft-à-dire , obliger  le  Juveigneur 
à faire  raifon  à fes  freres  8c  foeurs  de  leurs 
portions  dans  le  prix  de  la  tenue  3 félon  qu’il 
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feroit  fixé  par  des  Experts.  Mais  les  convenu 
tions  faites  entre  le  pere  des  enfans  & le  Pro- 
priétaire foncier  ne  doivent  recevoir  aucune 
atteinte  du  mode  du  partage  entre  les  enfans. 

En  donnant  aux  plus  âgés  leur  partage  erî 
deniers , on  ne  feroit  que  ce  qui  fe  pratique 
tous  les  jours  entre  des  cohéritiers  qui  licitent 
entr’eux  une  maifon  , ou  une  terre  qui  perdroit 
de  fa  valeur,  fi  on  la  partageoit.  Dans  ce  cas 
Pimpartabilité  de  la  maifon  ou  de  la  terre  pro- 
vient de  leur  nature , & celle  de  la  tenue  dans 
PUfement  de  Rohan  , de  la  convention. 

L’exclufion  des  collatéraux  prononcée  par  les 
articles  3 & 4 de  PUfement  n’eft  pas  fufcepti- 
ble  d’une  critique  raifonnable. 

Laclaufe  fondamentale  de  la  concefiion  ayant 
été  que  la  tenue  ne  pourroit,  en  aucun  cas,  palier 
aux  collatéraux,  fur  quel  motif  pourroient-ils  fe 
plaindre  de  ne  pas  y fuccéder  ? Ils  ne  perdent 
rien  en  ne  recueillant  pas  une  tenue  fur  laquelle 
leur  parent  n’avoit  qu’un  droit  perfonnel , tranf- 
mifiible  feulement  au  dernier  de  fes  enfans,  Sc 
ainfi  fucceffivement  dans  le  même  ordre , tant 
que  la  ligne  direéte  fubfifieroit. 

S’il  avoit  appartenu  au  domanier  des  rentes 
viagères  , fes  héritiers  collatéraux  n’y  euffent 
point  fuccédé.  Il  en  efi  de  même  de  la  tenue 
donnée  fur  une  ou  plufieurs  têtes , mais  tou- 
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jours  dans  îa  ligne  direéle.  En  un  mot,  on  ne 
perd  que  les  objets  fur  lefquels  on  a des  droits 
acquis.  Les  collatéraux  n’en  ont  jamais  eu  fur 
la  tenue  concédée  fuivant  l’Ufement  de  Rohan. 
Il  n’y  a donc  aucune  injufiicedans  leur  excîufion. 

Quant  à la  veuve  du  domanier  , il  efi  évident 
qu’elle  ne  peut  prétendre  aucun  douaire  fur 
la  tenue  , refpeélivement  au  Propriétaire  fon- 
cier , lorfque  la  réverfion  s’opère  en  faveur  de 
celui-ci  , parce  que  le  domanier  n’avoit  que 
les  édifices  & fuperfîces  qui  font  meubles  à 
l’égard  du  Foncier,  8c  que  le  douaire  de  la 
veuve  ne  peut  s’étendre  fur  un  fonds  qui  n’ap- 
partient point  à fon  mari. 

Mais  lorfque  la  tenue  efl  recueillie  par  un 
des  enfans , la  veuve  a fon  douaire , qui , dans 
la  rigueur  , ne  peut  être  du  tiers  du  revenu  de 
la  tenue,  ainfi  que  le  porte  l’article  25*  de  l’Ufe- 
ment , mais  qui  a été  fixé  par  l’ufage  au  fixiéme, 
qui  efi  la  moitié  du  douaire  afiigné  par  la  Cou- 
tume générale  de  Bretagne  , lorfque  la  pro- 
priété du  fonds  8c  des  édifices  efi  réunie  dans 
la  même  main. 

Au  refie , Pu fu fruit  du  fixiéme  de  la  tenue 
n’eft  que  le  douaire  coutumier  ou  légal.  Le 
douaire  préfix  ou  conventionnel  peut  être  porté 
jufqu’à  la  moitié  du  revenu  de  la  tenue. 

Sous  tous  les  rapports  la  réverfion  conven- 
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tîonnelle  , qui  a lieu  au  profit  du  Foncier 
lorfque  le  domanier  décédé  fans  poflérité  , 
rfeff  que  rexécution  & l’accompliffement  de  la 
convention  la  plus  légitime  , 8c  ne  préfente  pas 
l’apparence  même  d’une  injuflice. 

Loin  d’avoir  multiplié  la  gêne  8c  les  em- 
barras fur  le  domanier  , l’Ufement  lui  donne 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  compatir  avec 
la  fubflance  du  contrat.  Lorfqu’il  n’a  point 
d’enfans,  il  ne  peut  vendre  fes  édifices,  parce 
que  ce  feroit  rendre  illufoire  le  droit  de  ré- 
verfion.  Mais  s’il  fe  trouve  dans  une  grande  & 
évidente  nécejjité, d’article  29  lui  permet  de  les 
vendre  ; 8c  l’indemnité  qu’il  accorde  au  Pro- 
priétaire foncier,  efl  le  cinquième  de  la  vente 
pour  fon  confentement. 

Lorfque  le  domanier  a des  enfans,  il  peut 
vendre  les  édifices  de  fa  tenue , fans  le  con- 
fentement du  Foncier.  C’eft  une  véritable 
faveur  : celui  qui  a confenti  de  donner  la 
jouifîance  de  fon  bien  fur  la  tète  d’un  pere  de 
famille  8c  d’un  de  fes  defcendans  , n’a  point 
voulu  faire  cette  convention  avec  un  autre. 
Le  tranfport  de  la  joui  (Tance  d’une  tête  fur 
l’autre , ne  peut  fe  faire  que  de  fon  confente- 
ment , qu'il  efl  le  maître  de  refufer. 

Cependant,  ce  tranfport  s’opère  dans  l’Ufe- 
menç  de  Rohan,  fans  le  confentement  du  Fon- 
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cier.  Il  n’a  que  le  choix  ou  de  rembourfer  à 
l’acquéreur  le  prix  de  fon  acquiution , ou  de 
payer  la  valeur  des  édifices  & fuperfices,  fui- 
vant  Peflimation  d’Experts , ce  qui  forme  un 
congément , ou  d’exiger  pour  fon  confente- 
rnent  un  droit  équivalent  aux  lods  & ventes, 
c’eft-à-dire,  au  même  taux  fixé  par  la  Coutume 
générale. 

Ce  droit  de  confentement  n’efl  point  pour 
cela  un  droit  feigneurial , Si  on  ne  doit  point 
en  conclure  que  le  fonds  de  la  tenue  efi  vendu 
par  le  domanier. 

C’efl  un  fimple  dédommagement  donné  au 
Propriétaire  foncier  pour  le  tranfport  des  édi- 
fices de  la  tenue,  dune  tête  fur  une  autre; 
aufïï  PUfement  le  qualifie  devoir  de  confente- 
ment. Comment  pourroit-on  regarder  ce  devoir 
comme  un  droit  feigneurial  de  lods  Sc  ventes, 
tandis  qu’il  eff  dû  à un  Propriétaire  foncier 
qui  fouvent  n’a  pas  même  un  principe  de  fief  ? 

Ce  droit  ne  peut  auffi  être  acquis  à caufe  de  la 
vente  du  fonds.  Le  domanier  ne  peut  la  faire, 
puifqu’il  n’a  la  difpofition  que  des  édifices  qui 
font  purement  mobiliers  , refpeétivement  au 
Foncier. 

L’article  31  de  PUfement  prouve  encorq  la 
liberté  qu’a  le  domanier  fur  la  jouiïïance  de 
la  tenue  ; il  porte  : ce  Et  n’efl  requis  le  con- 


( 16  ) 

a^fentement  du  feigneur(  le  Foncier)  pour  les 
« SOUS-FERMES  que  font  lefdits  fujets  de 
33  leurs  tenues  ou  partie  d'icelles , fi  la  ferme 
33  n’excédoit  neuf  ans  33. 

Donc  le  domanier  n’efl  point  ferf , puifqu’il 
n’efl  point  attaché  à la  tenue , & qu’il  peut  la 
fous-affermer  en  tout  ou  en  partie.  Donc  il 
n’efl  qu’un  fimple  fermier,  puifquil  peut  con- 
fentir  des  fous- fermes.  Car  on  ne  fous-afferme 
que  les  objets  dont  on  jouit  foi-même  à titre 
de  fermier. 

L’article  30  difpofe  qu’il  n’efi  dû  aucun 
devoir  pour  le  mariage  des  tenanciers.  Nou- 
velle preuve  de  leur  liberté. 

Les  autres  articles  dans  lefquels  on  veut 
trouver  une  teinte  de  féodalité , ne  peuvent 
convertir  en  fief  un  contrat  qui , d’après . les 
difpofitions  mêmes  de  l’Ufement,  n’efl  qu’un 
bail  à ferme. 

Si  au  tems  de  la  rédadion  de  cet  Ufement, 
il  y a plus  de  deux  fiécîes,  le  plus  grand  nom- 
bre des  tenues  appartenoit  au  Vicomte  de  Ro- 
han & à d’autres  nobles,  cela  n’empêchoit  pas 
qu’il  n’y  eût  alors,  comme  aujourd’hui,  plulieurs 
Propriétaires  fonciers  parmi  les  citoyens  non- 
privilégiés. 

Ce  qui  diflinguera  perpétuellement  le  bail 
à convenant , du  féage , c’efl  que  le  Propriétaire 

foncier 
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fonder  s*efl  toujours  réfervé  la  propriété  dit 
fonds  de  la  tenue,  comme  le  porte  Partiels 
premier  de  PUiement  de  Rohan,  & qu’il  n’a 
tranfporté  au  domanier  que  les  édifices  & fu- 
perfîceSè 

Suivant  l’article  2 , les  terres  de  la  Vicomté 
de  Rohan  font  préfumées  tenues  à titre  dû 
convenant  , parce  que  c’étoit  la  temire  la  plus 
commune  ; mais  le  même  article  autorife  la 
preuve  contraire  par, écrit,  8c  conferve  les  droits 
de  ceux  qui  pofîédent  à héritage. 

Pourquoi  l’article  5*  accordoit-il  au  Proprié-* 
taire  foncier  la  jufîice  fur  fon  domanier  comme 
fur  fon  homme  de  fief  f C’étoit  parce  que  ce 
domanier  demeurant  dans  fa  Juflice , devoir  y 
être  fournis  comme  tous  les  autres  habitans, 
8c  parce  que  les  Seigneurs  de  Fiefs  étoient  en 
pofTefTion  d’exercer  leurs  juflices  fur  leurs  co* 
Ions.  Il  11’eft  pas  riéceffaire  de  dire  qu’ils  ne 
le  pouvoient  faire  que  quand  ils  avoient  une 
Juflice  ; 8c  le  plus  grand  nombre  des  Proprié-* 
taires  fonciers  n’en  av oit' point. 

La  déclaration  des  édifices  de  la  tenue  due 
par  le  colon  à chaque  mutation  de  fa  part  5 
l’obligation  qui  lui  étoit  impofée  d’afMer  tous  les 
dix  ans  a la  refomnation  des  rôles  du  Seigneur  5 
raffujettifTement  à faire  la  recette  de  ce  rôle 
à fon  tour,  à fuivre  le  moulin  du  Foncier  , 8& 
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à faire  les  corvées , ne  font  point  des  preuves 
de  féodalité. 

La  déclaration  eft:  néceflaire  pour  déterminer 
Tétât  des  édifices  & fuperfices , afin  d’empêcher 
le  domanier  d’en  couvrir  tellement  le  fonds, 
que  dans  la  fuite  le  congément  devînt  impra- 
ticable. 

Que  cette  déclaration  ait  été  qualifiée  aveu 
& déclaration , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  qu’elle 
eft  totalement  différente  de  l’aéte  qui  etoit  connu 
fous  le  nom  d'aveu  & dénombrement  en  ma- 
tière féodale , puifqu’elle  contient  une  defcrip- 
üon  des  édifices  & des  détails  fur  leur  conf- 
trudion  & les  matériaux  qu’on  y a employés, 
qui  n’ont  jamais  trouvé  place  dans  les  aveux. 

La  comparution  à la  réformation  des  rôles 
du  Propriétaire  foncier,  & l’obligation  impofée 
au  domanier  d’en  faire  la  recette  a fon  tour, 
font  des  charges  que  tout  Propriétaire  peut  im- 
pofer  à fes  fermiers.  Celui  dont  les  revenus 
font  en  grains , peut  ftipuler  dans  fes  baux  que 
chacun  de  fes  fermiers  les  recevra  tour-à-touE 
chaque  année , Sc  lui  en  remettra  la  totalité. 

La  fuite  du  moulin  étoit  encore  l’effet  de 
l’habitation  dans  la  banlieue  du  moulin  du  Fon- 
cier. 11  n’y  avoir  que  le  Seigneur  féodal  ou  le 
poffeffeur  d’une  terre  inféodée  du  droit  de 
moulin,  qui  euftent  un  moulin. 
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Dans  îe  premier  cas , fi  le  Propriétaire  fon- 
cier étoit  en  même  tems  Seigneur  féodal,  c’étoit 
comme  Seigneur  de  fief,  & non  comme  fon- 
cier, que  fes  domaniers  étoient  tenus  de  fuivre 
Ton  moulin» 

S’il  étoit  lîmplenient  propriétaire  d’une  terré 
inféodée  du  droit  de  moulin,  en  vertu  de  cette 
inféodation  , il  avoit  le  droit  de  fuivre  fon 
moulin  , 8c  de  le  faire  fuivre  par  fes  métayers 
& domaniers»  Dans  l’une  ou  l’autre  hypothèfe* 
la  fuite  du  moulin  ifefi  point  un  effet  du  bail 
à domaine  congéable. 

Les  corvées  de  PUfement  font  les  charrois 
du  vin,  du  fel  8c  du  bois  du  Foncier,  8c  la 
récolte  de  fes  foins,  fous  la  condition  qu’il 
payera  aux  domaniers  leur  dépenfe* 

Ces  charrois  font  de  la  même  nature  que 
ceux  qui  font  tous  les  jours  fiipulés  dans  les: 
fermes.  Le  fermier  les  fait  entrer  dans  fon  caï-* 
cul  du  prix  du  bail  qu’il  diminue  d’autant.  Il 
en  efi  de  même  du  domanier  qui , à raifoil 
de  la  charge  des  corvées,  paye  une  rente  con- 
venantiere  beaucoup  moins  confidérable. 

Au  refie  > les  corvées  pourroient  être  con- 
verties en  une  prefiation  pécuniaire,  fans  por- 
ter aucune  atteinte  à l’effence  du  bail  à coin 
Venant. 

Plufieurs  articles  de  PUfement  de  Rohan  on% 
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auffi  pour  objet  le  congément,  & ils  favonfent 
le  domanier  fur  ce  point  comme  fur  les  autres. 

Les  articles  1$  & 16  interdifent  la  faculté 
de  congédier  aux  tuteurs  & curateurs , & à 
la  douairière  , à moins  que  dans  ce  dernier 
cas,  le  Propriétaire  n’y  confente.  La  jouiiïance 
du  domanier  efl  donc  prolongée  pendant  la 
durée  de  la  minorité  ou  de  l’ufufruit. 

Quoiqu’au  premier  afpecl  on  pût  croire  que 
le  Propriétaire  foncier  eft  libre  de  congédier 
le  Colon  à fa  volonté  , il  efl  cependant  vrai 
que,  fuivant  la  jurifprudence , le  domanier  eft 
alluré  de  jouir  de  la  tenue,  au  moins  pendant 
fix  ans  ; & dans  l’ufage  , le  congément  efl  beau- 
coup plus  rare  dans  l’Ufement  de  Rohan  que 
dans  les  autres  Ufemens.  L’efpoir  de  la  réver- 
fion  empêche  les  Propriétaires  fonciers  de  con- 
gédier fréquemment  les  Colons. 

Cette  réverfion  procure  encore  un  autre  avan- 
tage au  domanier , c’eft  que  la  rente  ou  le  fer- 
mage convenantier  eft  extrêmement  modique. 

Tel  Colon  jouit , pour  6 ou  8 livres  de  pref- 
tation  annuelle,  d’une  tenue  dont  il  retire  6 

ou  8 00  livres  de  revenu. 

De  ce  point  de  fait  confiant  il  réfulte  que 
ce  feroit  commettre  une  injuftice  évidente 
contre  les  Proprietaires  fonciers  de  PUiement 
de  Rohan  de  permettre  au  domanier  de  forcer 
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le  Fonder  à lui  rembourfer  fés  édifices  & fu- 
perfices  à l’expiration  des  fix  ans  qui  forment* 
dans  cet  Ufement,  le  tems  de  la  durée  ordi- 
naire du  bail  à convenant  ou  de  la  baillpe* 
Ce  feroit  rendre  nul  le  droit  de  réverfion; 
& il  n’y  auroit  pas  de  différence  entre  la 
conceflion  de  cette  faculté  au  domanier , 8c 
l’abolition  abfoîue  8c  fans  indemnité  du  droit 
de  réverfion. 

L’une  ou  l’autre  de  ces  alternatives  préfente 
une  injuftice  manifefte.  Si  le  Propriétaire  fon- 
cier n’avoit  pas  compté  fur  le  droit  éventuel 
de  réverfion  ? il  auroit  vendu  plus  cher  les 
édifices  8c  fuperfices , 8c  il  auroit  exigé  un  fer- 
mage plus  coufidérable.  Lui  ôter  directement 
ou  indirectement  la  réverfion  5 ce  feroit  donner 
au  domanier  la  chofe  8c  le  prix.  Il  auroit  eu 
prefque  pour  rien  les  édifices  8c  la  jouiffince 
de  la  tenue  ; 8c  le  Propriétaire  foncier  ne 
pourroit  faire  rentrer  les  édifices  & fuperfi- 
ces dans  fa  main , qu’en  payant  leur  véritable 
valeur  , fuivant  qu’elle  feroit  eftimée  par  dçs 
Experts.  Cette  injuifice  eil  trop  frappante  pour 
pouvoir  jamais  être  accueillie. 

Enfin  , veut-on  fuppoferque  les  fucceffrons, 
telles  qu’elles  font  établies  par  PUfement  da 
Rohan  , ne  peuvent  s’accorder  avec  les  Décrets 
de  l’Affemblée  Nationale  fur  le  mode  de  fuc- 
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céder  ? Dans  ce  cas , la  loi  que  les  parties  fe 
font  faite  à elles-mêmes  par  les  baux  ou  bail- 
lées qui  fubfiflent  actuellement , doit  être  exé- 
cutée jufqu’à  fan  complément.  On  doit  attendre 
que  le  cas  de  la  réverfion  étant  arrivé , & les 
tenues  étant  rentrées  dans  la  main  des  Pro- 
priétaires fonciers,  ils  puiffent  en  difpofer 
fuivant  une  des  manières  qui  feront  autorifées 
par  la  loi. 

Ceft  un  principe  confiant  dans  la  jurifpru- 
dence  comme  dans  la  légiflation  , que  les  loix 
ne  peuvent  avoir  un  effet  retroaélif , fur-tout 
lorfqu’il  s’agit  de  détruire  des  conventions  li- 
cites, paffées  de  bonne  foi  entre  les  parties. 

Il  n’y  avoit  aucune  loi  qui  prohibât  au  Pro- 
priétaire foncier  d’une  tenue  dans  l’U fement  de 
Rohan , de  la  concéder  fur  plufieurs  têtes  dé- 
fignées  par  les  parties » 8c  dont  le  choix  libre 
leur  appartenoit , 8c  de  ffipuler  qu’à  la  mort 
du  dernier  détenteur  fans  enfans,  les  édifices 
8c  le  fonds  de  la  tenue  lui  reviendraient , fans 
rien  rembourfer. 

En  permettant  au  détenteur  qui  n’a  point 
çt’enfans , de  forcer  le  foncier  à lui  rembourfer 
les  édifices  8c  fupçrfices,  le  propriétaire  feroit 
privé  de  la  réverfion  qu’il  avoit  flipulée  à fon 
profit. 

Si  çette  réverfion  étoit  abolie  dès  à préferît 
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fans  indemnité  , comme  le  porte  nn  EJfai  de 
loi  préfenté  par  deux  Commiffaires  de  la  dépu- 
tation de  la  ci-devant  province  de  Bretagne , 
la  perfe  des  Fonciers  feroit  encore  plus  grande. 

Mais  11e  doit -on  pas  confidérer  que  dans 
l’efpoir  de  la  réverfion,  le  Propriétaire  foncier 
a donné  la  jouiiïance  de  fa  tenue  au  plus  bas 
prix;  que  la  redevance  qu’il  a impofée  efl  ex- 
traordinairement modique;  qu’elle  eut  été  vingt 
fois  plus  forte  , s’il  n’avoit  pas  fait  entrer  dans 
fon  calcul  l’événement  de  cette  réverfion  ; que 
l’abolir  fans  indemnité,  ce  feroit  lui  ravir  fou 
bien  au  mépris  des  conventions  ? 

Les  domaniers  eux-mêmes  n’ofent  pas  por- 
ter l’injuflice  jufqu’à  ce  point  : ils  conviennent 
qu’on  doit  évaluer  le  raquit  du  droit  de  déshé- 
rence dans  Purement  de  Rohan.  Elixir  du  ré- 
gime féodal , page  y 6. 

Il  n’y  a qu’un  feul  moyen  de  rendre  jufiiee 
aux  Propriétaires  fonciers  , c’eil  de  confirmer 
leur  droit  de  réverfion  pour  la  première  fois 
qu’il  aura  lieu.  La  tenue  étant  alors  rentrée 
dans  la  main  du  Foncier , il  ne  lui  fera  plus 
permis  d’en  difpofer  que  conformément  à la 
loi  qui  fera  établie  pour  l’avenir.  Mais  cette  loi 
ne  peut  étendre  fon  empire  fur  le  paffé , elle 
ne  peut  annuîler  des  conventions  faites  avant 
qu’elle  exi-üât. 
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Si  l’on  regarde  comme  nn  inconvénient  le 
délai  qui  peut  s’écouler  avant  que  la  réverfion 
de  toutes  les  tenues  de  i'Ufement  de  Rohan 
foit  confommée , c’en  feroit  un  bien  plus  grand 
de  commettre  une  injultice  maniiede,  de  porter 
une  atteinte  mortelle  aux  propiictés. 

Quelques  déclamations  qu’on  Te  foit  permifes 
contre  l’Ufement  de  Rohan,  il  ell  cependant 
certain  que  le  domaine  congéable  eft,  pour 
fon  effence , le  même  dans  cet  Ufement  que 
dans  tous  les  autres. 

En  vain  diflingue  t-cn  divers  Ufemens.  C’ed 
par-tout  le  même  domaine  congéable  : par- 
tout Te  rencontrent  les  caractères  effentiels  qui 
conflituent  ce  genre  de  tenure  ; la  réferve  de 
la  propriété  du  fonds  au  profit  du  Foncier;  le 
tranfport  des  édifices  & fuperflces  au  do  ma- 
rier ; la  faculté  imprescriptible  qu’a  le  Foncier 
de  congédier  le  Colon  5 en  lui  rembourfant  la 
valeur  de  fes  édifices  8c  fuperfices.  Ces  fignes 
caraêiérifliques  de  la  tenure  a domaine  con- 
géable exifient  dans  l'Uiement  de  Rohan , comme 
dans  tous  les  autres. 

Les  conventions  particulières  à cet  Ufement 
font  des  diverfités  locales  8c  accidentelles  qui 
ne  changent  peint  le  fonds  de  la  tenure.  ïl  a 
été  prouvé  jufqu’à  la  démonftration  > que  la 
propriété  de  ceux  qui  ont  concédé  leurs  fonds 
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à domaines  congéables  dans  les  autres  Ufemens , 
doit  être  refpe&ée.  La  même  juffice  doit  être 
rendue  aux  propriétaires  de  l’Ufementde  Rohan* 

Par  quel  motif  feroient-ils  plus  maltraités 
que  les  autres?  Quand  leurs  tenues  font-  ren- 
trées dans  leurs  mains , ils  enflent  pu  en  faire 
de  Amples  fermes;  rien  ne  lesobiigeoit  d’en 
difpofer  d’une  manière  plutôt  que  de  l’autre. 
Les  habitans  du  pays  ont  préféré  eux-mêmes 
de  voir  continuer  le  genre  ancien  de  la  tenure 
pratiquée  depuis  douze  ou  treize  Aécles. 

Les  édifices  & fuperfîces  ont  été  rnis  aux 
enchères , & adjugés  à celui  qui  en  a offert 
une  plus  forte  fomme.  On  lui  a annoncé  en 
termes  exprès  la  réverfion  de  la  tenue  au  Pro- 
priétaire foncier  3 à l’exclufion  des  héritiers  col- 
latéraux , lorfque  le  détenteur  décéderoit 
fans  enfans.  C’eft  fous  cette  condition  qu’il  a 
contracté.  Il  a donné  un  bien  moindre  prix 
que  s’il  n’y  avoit  point  eu  de  réverfion.  La 
rente  annuelle  qu’il  s’eff  engagé  de  payer  n’eff: 
prefque  rien.  Ne  feroit  - ce  pas  le  comble  de 
l’injuftice  d’abolir  fans  indemnité  cette  réver- 
fion , qui  eff  la  claufe  fondamentale  de  la  con- 
vention ? 

Et  en  faveur  de  qui  une  iniquité  auffi  criante 
feroit-elle.  commife  ? Ce  feroit  pour  des  ha- 
bitans des  villes  qui  fe  rendent  adjudicataires 
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des  tenues , qui  ne  les  habitent  jamais  ni  ne 
les  cultivent,  & qui  les  fous -afferment  aux 
laboureurs  à un  prix 

méritent-ils  donc  qu’on  viole  toutes  les  loix 
& toutes  les  régies  de  la  juftice  pour  les  en- 
richir des  dépouilles  des  légitimes  proprié- 
taires  ? 
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Baillée  , ou  continuation  de  bail  à Domaine 
congéable  à V Ufement  de  Rohan , 

C E jour  de  mardi  vingt-fixiéme  mai  mil  fix 
cent  foixante  8c  feize,  avant  midi , par  la  Cour 
deVennes,  devant  nous.  Notaires  Royaux 
d’icelle  , avecque  fubmifïion  y jurée , néant- 
moins  induces  ou  autres  exceptions  quelconques, 
& comparu  en  perfonne  noble  8c  difcret  MiŒire 
Louis  Eudo , Prêtre  , fieur  de  Kerlivio , de- 
meurant  en  la  maifon  de  Retraite  Spirituelle, 
fcituée  fur  le  marché  de  cette  Ville  , Pareille  de- 
SaintPatern , lequel  afferme  avecque  garand 
fuivant  V Ufement  du  Pays  & terrouer  de 
Roman  , pour  le  temps  & terme  de  six 
Ans  entiers  , & Jix  parffaictes  le~ 

FÉES  ET  JOUISSANCES  QUI  CO  MM  EN- 
ÇENT  ce  jour  & finiront  à pareil  à J an 
J an  , Laboureur , demeurant  au  Village  de 
Roterfioch  , Paroi  (Te  de  Camorh  , prefant  8c 
Pacceptant  la  jouissance  du  fonds  et 
Propriété  de  la  tenue  où  il  eû  demeurant, 
relevante  audit  titre  de  la  Terre  8c  Seigneu- 
rie de  Keronnic , pour  ledit  Lan  preneur  en 
jouir  en  bon  père  de  famille  , fins  pouvoir 
Hfiir  ny  édifier  aucuns  édifices  de  nouvaux 
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fur  les  fonds  de  ladite  thenüe  > ny  couper  au* 
cuns  arbres  par  pieds,  fans  Vefprés  confentement 
par  efcript  dudit  fleur  bailleur  , & pour  lef- 
dittes  jouiffances  lui  en  payer  de  rente  & con- 
venant par  chacun  an  & terme  de  S.  Gilles  , 
à commencer  à la  Saint  Gilles  prochaine , le 
nombre  de  trois  perrées  & demye  de  feigle , 
me  Tare  de  Ploevigner , 8c  fix  livres  tournois 
par  argent , rendus  quitte  de  fraiéts  en  cette 
ville,  Auray  ou  Hennebond , à la  charge  aufti 
audit  preneur  de  payer  8l  acquitter  toutes  les 
autres  charges  8c  rentes  , fy  aucunes  font  deubs 
fur  ladite  thenüe , fans  touttes  foyes  aprouver  qu’il 
en  foiét  deubs  , mefme  fera  fubjeét  à corvées 
8c  obéitances  à cour  8c  à moulin  à la  manière 
accoutumée,  à tout  quoy  faire,  fournir  8c  ac~ 
complir  de  points  en  autres,  s’efl  ledit  preneur 
obligé,  8c  tous  fes  biens  meubles  8c  immeubles 
préfans  8c  futturs , 8c  par  corps , fuivant  8c  conf- 
formement  aux  nouvelles  Ordonnances  de  Sa 
Ma  jeté , 8c  par  le  préfant,  confant  ledit  fieur 
bailleur  , que  les  deux  pans  de  murailles , 
cy-  devant  faits  faire  par  ledit  preneur  au 
logis  du  four  de  ladite  thenüe,  lui  entrent  en 
prifage  lorfque  le  cas  y ef choira , tout  ainfy  que 
les  autres  édifices  d'icelle  • même  lui  donne 
pouvoir  de  faire  couvrir  de  paille  ledit  logis 
du  four , 8c  d’y  faire  une  cheminée  de  maton- 
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nage , fans  aucunnes  tuilles , qui  lui  entrera 
pareillement  en  prifage  : & pour  nouveautés , 
en  faveur  de  cette , ont  les  parties  accordés 
à foixante  livres  tournois  que  ledit  preneur  a 
promis  payer  '8c  faire  avoir  audit  fieur  bailleur 
en  fa  demeurance  audit  Vennes,  dans  d’huy 
en  fix  mois  prochains  venants  pour  tout  terme, 
8c  fans  fommations , à quoy  il  s’oblige  comme 
devant  \ 8c  pour  ce  qu’ils  l’ont  ainfy  voulîu  , 
faiét  8c  grée  , confanti  8c  condamné  audit 
Venues,  en  la  demeurance  dudit  fieur  de  Ker- 
livio  , foubs  fon  fign  , pour  fon  refpeét  , 8c 
d’aultant  que  ledit  preneur  a dit  ne  favqir 
figner  , à fa  requête  a ligné  Jan  Quifiinic9 
Clerc  , préfant,  demeurant  audit  Vennes,  8c 
les  noftres,  lefdits  jour  8c  an',  ainfî  figné  en 
la  minute,  L.  Eudo,  Preüre,  J.  Quistinic, 
Bouczo , Nottaire  Royal,  8c  MoPxiCE  , autre 
Notaire  Royal  , Regifirateur%  Ainfi  figné  , 
Morice,  Notaire  Royal . 


